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Pérennisation de l’aide administrative et simplification des tâches des directeurs et directrices : un besoin urgent pour nos collègues et nos écoles
Alors que l’Education Nationale en France est sous investie et figure dans les profondeurs des classements de l’OCDE en terme de moyens donnés aux écoles et de reconnaissance des enseignants, le nouveau gouvernement a jugé opportun de porter un coup très violent en cette rentrée 2017.

En effet la suppression de plus de 23000 emplois aidés dans l’Education Nationale est le plus gros plan social de ces dernières années. L'intersyndicale affirme son soutien à ces personnels brutalement licenciés ou non-renouvelés.

Dans les écoles, cela signifie, entre autres,  la disparition de l’aide administrative alors que celle-ci aurait dû au contraire se généraliser à toutes les écoles.

Cette décision est incompréhensible et montre le manque de considération pour les équipes enseignantes et notamment, les directrices-teurs d'école

Les EVS dans nos écoles, initialement voués à l’aide administrative, aident entre autres tâches, au fonctionnement des BCD, permettent les entrées et les sorties dans les écoles en dehors des heures d’ouverture du portail pour la gestion des emplois du temps des élèves à besoins particuliers et par conséquent, participent à la sécurité dans le cadre du plan Vigipirate.

Le nier est irresponsable. Le besoin d’EVS formés, non précaires et payés dignement n’est plus à prouver.

Dans ce contexte, nous ne pouvons accepter que les tâches des directrices-teurs restent aussi lourdes avec des moyens en perpétuelle diminution.

La simplification des tâches actée par le précédent gouvernement n’a jamais été mise en place dans les écoles notamment dans le Var. Cela traduit un manque de volonté.

Des décisions simples auraient pu être prises comme, par exemple, l’envoi d’une maquette à destination de toutes les écoles pour le nouveau PPMS.

Il s’agit maintenant d’une obligation sans quoi nous continuerons d’appeler les directrices-teurs à hiérarchiser les demandes et à traiter uniquement celles qui ont pour objet l’organisation de l’école et la vie des élèves. 
Nos organisations syndicales dénoncent fermement ces suppressions de contrats aidés, exigent le maintien et le retour de ces personnels sur leurs emplois et demandent qu’ils bénéficient d’une formation qualifiante dans la perspective d’un emploi statutaire. 
Au vu de l’urgence, nous sollicitons le DASEN pour la mise en place d'un groupe de travail pour faire évoluer et alléger les tâches liées à la direction d’école.
Nous continuerons, en parallèle, à nous mobiliser pour un retour à l’aide administrative pérenne et statutaire.
Enfin, dans le contexte de suppression des emplois aidés, le départ de ces collègues aura d'autres nombreuses conséquences au cours de l'année dans les écoles et les établissements du second degré (suppression d'AE, d'AED, d'AVS, de personnels administratif etc).
L'intersyndicale réunie le 13 octobre 2017 a affirmé qu'elle restera vigilante sur toutes ses situations et agira en conséquence.
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